
Nouvelles locales du vendredi 18 avril 2014

@rib News, 18/04/2014Ï Politique / SÃ©curitÃ© / DiplomatieLes nouvelles de ce vendredi sont composÃ©es du seul point
concernant les rÃ©centes rÃ©vÃ©lations contenus dans un cÃ¢ble diplomatique des Nations Unies envoyÃ© confidentiellement
par le BNUB sur une probable distribution dâ€™armes qui serait en cours au profit des jeunes affilÃ©s au parti CNDD-FDD
dans certaines communes de ce pays. Ce point a Ã©tÃ© traitÃ© en synergie des mÃ©dias composÃ©e de la
rpa/bonesha/isanganiro/rtr/ccib. 
- La synergie a tout dâ€™abord rappelÃ© le contenu de ce cÃ¢ble controversÃ© qui a Ã©tÃ© envoyÃ© confidentiellement aux services
des Nations Unies par le reprÃ©sentant du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies au Burundi Parfait Onanga Anyanga. Ce
dernier sâ€™est en effet basÃ© sur le rapport de Paul Debbie son conseiller chargÃ© de la sÃ©curitÃ© qui vient tout juste dâ€™Ãªtre
dÃ©clarÃ© persona non gratta et qui vient dâ€™Ãªtre priÃ© de faire ses valise. La synergie a ensuite relayÃ© les informations qui se
font rapporter ici et lÃ  Ã  propos de la perturbation se la sÃ©curitÃ© des citoyens souvent imputable aux jeunes Imbonerakure.
- Lâ€™action des Imbonerakure est dÃ©criÃ©e un peu partout dans le pays. En effet, la population de la province de Kirundo
dans la commune Bugabira trouve que les jeunes affiliÃ©s au parti au pouvoir affichent un comportement qui nâ€™est pas de
nature Ã  tranquilliser les autres citoyens. Elle trouve que ces jeunes font des exercices militaires au grand jour sans Ãªtre
inquiÃ©tÃ©s et sÃ¨ment la peur au sein de la population puisquâ€™ils affirment quâ€™ils vont faire disparaÃ®tre celui qui nâ€™est pas
avec eux au CNDD-FDD et qui est appelÃ© Â« Igipinga Â». Dans la commune Ruhororo de la province Ngozi, certaines
personnes affirment que les Imbonerakure font des exercices militaires Ã  lâ€™Ã©cole Yaga Mukama de la paroisse Muhanga
et ce comportement fait peur Ã  tous ceux qui sont proches de ce lieu. La population dans ces zones concernÃ©es fait
savoir que les autoritÃ©s administratives et policiÃ¨res ne font rien pour arrÃªter cela et quâ€™il y a mÃªme des autoritÃ©s
administratives qui se joignent Ã  ces jeunes lors de ces activitÃ©s. - Dans la commune de Kanyosha de la province
Bujumbura, la population accuse les Imbonerakure de la colline Gikoto en zone Ruyaga de vouloir lâ€™obliger Ã  adhÃ©rer au
parti CNDD-FDD si non quâ€™elle va en subir les consÃ©quences. Elle affirme quâ€™elle a dÃ©jÃ  vu des armes que cette jeunesse
possÃ¨de et elle-mÃªme arrive Ã  dire que les armes sont cette fois-ci disponibles et que celui qui sâ€™oppose au pouvoir en
place recevra sa rÃ©compense.- La population de la commune Nyanza-lac quant Ã  elle sâ€™accuse mutuellement de dÃ©tention
dâ€™armes surtout entre rapatriÃ©s et rÃ©sidents. En effet, sur la colline Ruvumera de la zone Muyange, les rÃ©sidents accusent
les rapatriÃ©s de faire des rondes nocturnes sans en informer les autres citoyens. Ainsi, ils estiment quâ€™ils sont armÃ©s et ne
veulent pas que les autres voient ces armes dont ils disposent. Cela arrive mÃªme Ã  diviser les Imbonerakure rapatriÃ©s et
rÃ©sidents de cette colline qui ne sâ€™entendent pas entre eux. Les rapatriÃ©s de leur cÃ´tÃ© accusent les rÃ©sidents de possÃ©der
des armes dans le but de les tuer. Sur la colline Mugerama de la zone Nyanza-lac, la population se dit terrifiÃ©e des
rondes nocturnes effectuÃ©es par les Imbonerakure armÃ©s de gourdins et bÃ¢tons. - Les consÃ©quences du cÃ¢ble divulguÃ©
par lâ€™ONU sâ€™observent dans diffÃ©rents coins du pays. En effet, trois personnes ont Ã©tÃ© arrÃªtes Ã  Bubanza et son accusÃ©es
dâ€™avoir fait circuler des rumeurs faisant Ã©tat dâ€™une attaque chez les domiciles de certains membres des partis politiques de
lâ€™opposition la nuit de ce mardi Ã  mercredi. Elles sont en train de subir des interrogatoires Ã  ce sujet. Rappelons que ce
mardi, certaines familles des partis politiques de lâ€™opposition nâ€™ont pas dormi dans leurs maisons ou ont passÃ© la nuit en
train de veiller aprÃ¨s avoir entendu des rumeurs selon lesquels ils vont subir une attaque de la part des Imbonerakure
armÃ©s de fusils. - De mÃªme, les reprÃ©sentants de la RSF Bonesha FM et de la RPA dans la province de Bubanza sont
dans la ligne de mire de la justice dans cette province aprÃ¨s une plainte dÃ©posÃ©e par le reprÃ©sentant du parti CNDD-
FDD dans cette province. Cette plainte a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e par le dÃ©putÃ© JuvÃ©nal Havyarimana contre Eloge Niyonzima et
Alexis Nkeshimana concernant la diffusion par ces correspondants dâ€™une information faisant Ã©tat dâ€™une situation chaotique
qui a prÃ©valu au chef-lieu de cette province de Bubanza la nuit de mardi Ã  mercredi oÃ¹ certains membres des partis
politiques de lâ€™opposition nâ€™ont pas dormi par crainte dâ€™une probable attaque de la part des Imbonerakure. Le directeur de
la RSF Bonesha FM trouveÂ  que cette plainte est inexplicable dans un Ã©tat qui se veut de droit. Patrick Nduwimana
affirme que les journalistes ont racontÃ© des faits et auxquels le reprÃ©sentant provincial du CNDD-FDD a apportÃ© un
dÃ©menti comme le veut la loi. Il dit nÃ©anmoins ne pas comprendre comment ce mÃªme responsable porte plainte par
aprÃ¨s comme si elle ignorait la loi selon laquelle il a agi. Il trouve quâ€™il y a des personnes qui utilisent le pouvoir quâ€™ils ont
contre les journalistes non pas par ignorance mais par arrogance trouve que ces derniÃ¨res ont besoin dâ€™Ãªtre enseignÃ©s
comment les journalistes travaillent. Il demande ainsi au CNC de divulguer la loi sur la presse au Burundi Ã  la population
et surtout aux autoritÃ©s qui se croient la connaÃ®tre ou qui lâ€™ignorent tout simplement afin quâ€™elles sachent ce que la loi leur
permet de faire. - Les rÃ©actions Ã  ce sujet nâ€™ont pas tardÃ© Ã  tomber. Le parti Uprona dirigÃ© par Charles Nditije non reconnu
par le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur estime que ce cÃ¢ble diplomatique contient des informations que certains acteurs politiques
burundais de lâ€™opposition avaient dÃ©jÃ  exprimÃ©es. Selon ce dÃ©putÃ©, cette situation est prÃ©occupante et inspire la peur. Il
trouve que lâ€™ONU a un personnel hautement qualifiÃ© surtout en matiÃ¨re dâ€™enquÃªte suite Ã  leur expÃ©rience en la matiÃ¨re et
estime que les informations contenues dans ce cÃ¢ble diplomatique ne sont pas Ã  prendre Ã  la lÃ©gÃ¨re comme le
gouvernement burundais est en train de le faire. Il demande ainsi au gouvernement de ne pas avoir peur des
investigations et de commencer lui-mÃªme ses propres enquÃªtes et demande aussi Ã  la communautÃ© internationale de
faire ses propres enquÃªtes aussi afin que des Ã©claircissements soient apportÃ©es Ã  ce sujet. - Lâ€™ADC-Ikibiri quant Ã  elle
trouve que le contenu de ce rapport nâ€™est pas Ã©tonnant pour celui qui suit habituellement de prÃ¨s ce qui se fait sur
terrain. Selon le porte-parole de cette coalition, ils avaient Ã©crit au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies pour lui
demander dâ€™Ãªtre vigilant sur ce qui se passe au Burundi puisque le Burundi nâ€™est pas un Ã®lot qui de sa propre maniÃ¨re.
Chevineau Mugwengezo trouve plutÃ´t que lâ€™ONU a poussÃ© plus loin lâ€™investigation puisquâ€™elle en a les moyens et
demande plutÃ´t que lâ€™ONU en fasse davantage afin de dÃ©sarmer ceux qui sont dÃ©jÃ  armÃ©s. Il demande aussi au
gouvernement du Burundi de ne pas cÃ©der Ã  la colÃ¨re et de laisser les enquÃªtes se dÃ©rouler et sâ€™il sâ€™avÃ¨re que lâ€™ONU a
exagÃ©rÃ© dans ses informations, il trouve que les textes des Nations Unies sont clairs Ã  ce sujet. - Le CNDD-FDD trouve
que cette information contenue dans ce cÃ¢ble diplomatique constitue une pure aberration pour le pays en gÃ©nÃ©ral et
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pour le parti au pouvoir en particulier. Selon le prÃ©sident de ce dernier, les informations ont Ã©tÃ© fournies par ceux qui nâ€™ont
pas Ã©tÃ© contents du fait que le BNUB va fermer ses portes pour cÃ©der la place aux organisations plus spÃ©cialisÃ©es
comme lâ€™a dÃ©cidÃ© rÃ©cemment le conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies. De plus, le dÃ©putÃ© Pascal Nyabenda estime en
outre quâ€™il y a des personnes qui ne sont pas contents que les Ã©lections aient lieu et de ce fait, usent de tous les moyens
pour que ces Ã©lections nâ€™aient pas lieu afin quâ€™elles bÃ©nÃ©ficient des places dans un probable gouvernement de transition.
Il ajoute que le Burundi est engagÃ© dans un processus de dÃ©sarmement et que de ce fait, ne peut pas accepter que des
armes soient encore une fois distribuÃ©es au sein de la population quelque soit le motif puisque la paix dÃ©jÃ  acquise ne
peut pas Ãªtre remise en cause. - Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise affirment elles aussi quâ€™elles nâ€™ont pas
Ã©tÃ© Ã©tonnÃ©es dâ€™entendre le contenu de ce cÃ¢ble diplomatique envoyÃ© aux Nations Unies. Selon le prÃ©sident de
lâ€™APRODH, ils ont entendu depuis longtemps que les Imbonerakure se comportent comme ils veulent dans tout le pays.
Pierre Claver Mbonimpa estime ainsi que rien nâ€™est Ã©tonnant puisque le pouvoir en place et surtout le parti au pouvoir a
toujours niÃ© les accusations portÃ©es contre ses jeunes estimant que ceux qui propagent ces nouvelles nâ€™ont que des
objectifs politiques. Il ajoute aussi quâ€™il a entendu des informations selon lesquelles certains militaires sont au Congo en
compagnie de certains Imbonerakure quâ€™ils sont en train dâ€™entraÃ®ner Ã  lâ€™exercice militaire. Selon lui, si tout cela est vrai, le
Burundi ne va nulle part. - La CNIDH estime que personne ne peut empÃªcher qui que ce soit Ã  faire ses propres
enquÃªtes sur le contenue de ce rapport confidentiel des Nations Unies. Selon le prÃ©sident cette commission, chaque
personne qui le dÃ©sire et qui le peut a la possibilitÃ© de procÃ©der Ã  ses propres enquÃªtes. FrÃ¨re Emmanuel
Ntakarutimana prÃ©cise que plusieures organisations ont dÃ©jÃ  commencÃ© Ã  travailler Ã  ce sujet y compris la CNIDH dont il
est prÃ©sident. Il trouve nÃ©anmoins que le problÃ¨me majeur rÃ©side dans la mise en commun des diffÃ©rents rapports des
diffÃ©rentes commissions dâ€™enquÃªte des uns et des autres afin dâ€™aboutir Ã  un rÃ©sultat acceptable par tous. Ainsi, il trouve
que ce cÃ¢ble est un clin dâ€™Å“il au gouvernement et plus particuliÃ¨rement aux Burundais qui, selon lui, devraient prendre la
question en mains pour la traiter dans tous ses aspects. Il trouve ainsi quâ€™il sâ€™agit Ã  ce stade dâ€™une commission technique
qui devrait Ãªtre mise en place pour faire ce travail. - Le directeur de la Radio TÃ©lÃ©vision Renaissance estime que la
publication de cet Ã©crit constitue une chance pour le pays dâ€™Ã©viter de tomber dans un gouffre prÃ©parÃ© par ceux qui veulent
encore la guerre. Selon Innocent Muhozi, ceux qui ont rÃ©digÃ© cet Ã©crit sont des Ã©trangers qui ne veulent aux Burundais
que la paix et la tranquillitÃ©. Il trouve donc Ã©tonnante lâ€™attitude du gouvernement de nier le contenu de ce cÃ¢ble dans
toute son intÃ©gralitÃ© alors mÃªme quâ€™il y avait moyen de procÃ©der immÃ©diatement aux enquÃªtes. Selon lui, ce bras de fer
nâ€™aboutira Ã  rien et il sâ€™agit dâ€™une perte de temps. Ainsi, il demande au gouvernement de prendre conscience et de
procÃ©der aux enquÃªtes neutres et indÃ©pendantes quitte Ã  Ã©tablir la vÃ©ritÃ© sur les faits Ã©voquÃ©s avant tout dÃ©menti
prÃ©maturÃ©. Il prÃ©cise en passant que le comportement des Imbonerakure dans le pays ne prÃ©sage rien de bon. - Les
confessions religieuses ont aussi rÃ©agi face Ã  cette situation. Haruna Nkunduwiga de la communautÃ© islamique du
Burundi trouve que la situation nâ€™est pas du tout bonne. Il trouve que le pas dÃ©jÃ  franchi ainsi que les paroles du prÃ©sident
de la RÃ©publique au sujet de la paix montrent Ã  suffisance que la paix peut sâ€™installer dÃ©finitivement. NÃ©anmoins, il
constate que si le contenu de ce cÃ¢ble est vrai, ce serait catastrophique. Ainsi, il demande au gouvernement
dâ€™approcher le rÃ©dacteur de ce cÃ¢ble afin quâ€™il lui fournisse tous les indices sur lesquels il a travaillÃ© pour le produire.
Ensuite, il voit que le gouvernement doit faire ses propres enquÃªtes puisque ce ne sont pas les institutions pouvant faire
ce travail qui manquent. Sâ€™il sâ€™avÃ¨re que câ€™est vrai, que des dispositions soient prises dans ce sens et si ce nâ€™est pas vrai,
que les services des Nations Unies sâ€™expliquent publiquement. 
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